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Madame, Monsieur,

Le règlement de l’Assemblée constituante dispose que le Comité
organise et planifie les travaux de révision en appliquant, bien
entendu, les décisions de l’Assemblée. Il a donc fixé que les Com-
missions thématiques doivent déposer, pour le 30 juin 2000 au plus
tard, un rapport contenant le résultat de leurs travaux, soit sous
forme d’articles rédigés, soit sous forme de principes suffisamment
définis pour que l’Assemblée puisse se déterminer.
Mais que se passera-t-il après le 30 juin?
La Comité a fixé un planning souhaitable, tenant notamment compte
d’une certaine impatience de nos concitoyens à savoir ce que fait la
Constituante. Dès juillet, mais pratiquement dès fin août, l’Assem-
blée se saisira des propositions des commissions thématiques pour
les discuter, les approuver, les modifier ou les rejeter dans une sorte
de lecture 0, comme on l’a appelée. Il ne s’agira pas, en effet,
d’une lecture continue et linéaire, mais d’une lecture morceau par
morceau, au gré des rapports des commissions thématiques.
Ces discussions en assemblée plénière devraient durer jusqu’à la fin
de l’année 2000, de telle sorte que les différents morceaux du
puzzle puissent alors être ordonnés systématiquement, ce qui seul
permettra d’avoir une vue d’ensemble du projet de Constitution.
Dès le début de 2001, la Constituante pourra alors procéder à la
première, puis à la deuxième lecture, en ayant le temps de procéder
à des consultations. Enfin interviendra une troisième lecture.
Cette manière de procéder est un peu plus rapide que ne le prévo-
yait la planification initiale. Elle découle à la fois du besoin de
répondre à l’attente de la population, qui souhaite avoir des rensei-
gnements concrets sur les grands axes de la nouvelle Constitution,
et permet de se donner un peu d’air pour le cas où des difficultés
inattendues devaient provoquer quelque retard.
Et comme l’a dit un constituant, le simple bon sens veut qu’on ne
suspende pas les travaux de la Constituante sous prétexte qu’on est
éventuellement en avance sur le programme!

Jean-François Leuba
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L’apparition

Mars 2000

2003
La nouvelle Constitution

pourrait entrer en vigueur

Courant 2002
Le projet de nouvelle

Constitution est soumis à
votation populaire

2002 - Janvier
L’Assemblée adopte un texte

définitif

2000 - 2001
L’Assemblée procède à la
1ère et à la 2e lecture du

projet de Constitution

2000 - 2e semestre
L’Assemblée procède à une

lecture “0” du texte

2000 - 30 juin
Les six commissions

thématiques remettent leur
rapport

1999 - Dès octobre
Les six commis-

sions thématiques se
réunissent à un rythme

régulier. L’Assemblée se
réunit chaque deux mois

1999 - 1er octobre
L’Assemblée élit ses trois

coprésidents, son comité et
constitue les groupes

thématiques

1999 - 3 septembre
Journée de réflexion de

l’Assemblée. Collecte d’idées
novatrices

1999 - 30 juin
L’Assemblée adopte son

règlement interne

1999 - 23 juin
Intronisation officielle des

constituants à Payerne.
Création de six commissions

thématiques

Fil rouge

Fil rouge
1999 - 7 février
Les 180 constituants sont
élus par le peuple. Taux de
participation de plus de 28%

1998 - Automne / hiver
Campagne pour l’élection de
l’Assemblée. Création de la
liste «Vie associative» Plus
de 300 candidats signent un
«Appel pour une Constitution
qui ait du souffle»

1998 - Septembre
Le Grand Conseil décide
d’accorder un budget de 3,9
millions et adopte un décret
sur le fonctionnement de
l’Assemblée constituante

1998 -  7 juin
Oui du peuple à une révision
de la Constitution (plus de
80% des suffrages); oui à
une Assemblée constituante
(près de 73%); taux de
participation d’environ 34%

1997 - Août
Publication de l’avant-projet
officiel et du projet du
groupe A propos

1996 - Printemps
Crise politique. Naissance de
l’idée de réviser la Constitu-
tion

1885
Entrée en vigueur de
l’actuelle Constitution

A la fin du siècle dernier, je
veux dire il y a quelques
années, quiconque aurait
observé le monde n’y aurait
vu qu’un vaste tourbillon.
Des populations entières
changeaient de pays, et
même de continent, pour fuir
la guerre ou la famine.
Partout, dans les villes
devenues immenses, chacun
ne cessait plus de téléphoner
de-ci de-là, de regarder la
télévision ou d’envoyer des
messages électroniques de
l’autre côté de la planète.
Dieu Lui-même ne savait plus
très bien quels conseils
donner aux humains, et ses
Eglises restaient parfois bien
vides.
Les habitants d’un territoire
somme toute petit, en Suisse,
au cœur de l’Europe, qu’on
nommait le pays de Vaud,
firent d’abord de grands
efforts pour ignorer cette
situation. Le Léman ne leur
faisait-il pas bouclier contre
le sud, le Jura contre l’ouest,

les Alpes contre l’est et la
Sarine contre le nord? Puis ils
s’interrogèrent. Leur société
s’organisait-elle vraiment du
mieux qu’elle pouvait? Fallait-
il renforcer les liens de leurs
villes et de leurs villages,
toujours plus fragiles au
milieu du tohu-bohu général?
Et que penser de tous ces
étrangers qui voulaient les
rejoindre pour vivre avec
eux?
Il fallait être efficace. On
visita d’urgence toutes les
maisons du pays, pour y
solliciter quiconque voudrait
bien donner son avis sur
toutes ces questions. Vous,
demanda-t-on, qui faites de la
politique depuis quarante
ans? D’accord, bien sûr. Et
vous, qui pensez que les
politiciens sont idiots?
D’accord! Et vous, qui
trouvez que les femmes ont
autant le droit que les
hommes d’être politiciennes
ou non? D’accord! Ainsi
surgit la Constituante: cent
huitante personnages,
jeunes, vieux, minces ou
gros, qui se réuniraient
régulièrement pour discuter –
mais dont pas un, c’est sûr,
ne réfléchirait comme ses
collègues.
Ouf. Le XXIe siècle pouvait
advenir.

Christophe Gallaz

L’ASSEMBLÉE CONSTITUANTE SUR LE NET

Informé? Tapez www.vd.ch

Au fil de nos “lettres”,
Christophe Gallaz, consti-
tuant, chroniqueur et écri-
vain, nous entraîne dans un
feuilleton imaginaire
et poétique.

Il a fallu l’attendre un peu,
beaucoup, passionément
(?), pour le découvrir
comme un sou neuf le 4
février au soir.
Réalisé grâce à la collabo-
ration de Luc Berger,
graphiste, et Michel
Becquelin (mix et remix
pour les intimes), le site
de la Constituante est
accessible depuis la page
d’accueil de l’Etat de Vaud
(www.vd.ch) .
Conçu comme espace
d’informations pour les

citoyens et comme outil
de travail pour les
membres de l’Assem-
blée, le site de la
Constituante propose la
documentation disponi-
ble sur le fonctionne-
ment et l’avancement
des travaux de l’Assem-
blée. Actualité, histoire,
organisation des diffé-

rents organes de la Consti-
tuante, calendrier, mani-
festations sont au menu
des cinq rubriques propo-
sées:
• Où en est-on aujourd’hui?
• Pourquoi?
• Comment?
• Avec quel contenu?
• Pour en savoir plus (voir
plus loin ou déjà à côté de
chez nous).
Vos remarques et sugges-
tions sont les bienvenues
(adresses  au verso).



PATRIMOINE ET CULTURE

Combler un vide constitutionnel

LE FAIT DU MOIS

Une Assemblée plénière riche en débats

4 février 2000: les constituants réunis dans la salle du Grand
Conseil
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Comme l’a rappelé Jean-François Leuba,

président de séance, il y a presque un an,

les 180 constituants étaient élus. Aujourd’hui

on entre dans le vif du sujet, et plusieurs

questions ont été débattues lors de cette

séance du 4 février. Tout d’abord, celle de la

«densité normative» de la nouvelle Constitu-

tion. En d’autres termes faut-il rédiger une

Charte cantonale concise ou une loi canto-

nale détaillée? Le rapport du comité propo-

sant de suivre certaines lignes directrices

est accepté après une discussion nourrie.

Comment éviter le conflit latent entre la

révision de la Constitution et les révisions

constitutionnelles partielles et législatives en
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Les interventions ont porté
essentiellement sur la phrase
“ Le Comité estime
souhaitable qu’au moment de
formuler son texte l’Assem-
blée (…) adopte en
particulier la solution d’une
densité différenciée selon la
matière: plus faible pour les
libertés individuelles et les
principes fondateurs de
l’Etat, plus élevée pour ses
tâches, pour l’organisation
territoriale et celle des
autorités par exemple. ”
Yvette Jaggi a souligné qu’il
s’agit ici d’une illustration et
non d’une contrainte.

Par ailleurs, il  a été relevé
que plus le texte de la
Constitution est concis, plus
les explications qui
l’accompagnent deviennent
importantes car elles
permettent d’interpréter les
intentions des constituants.

cours (Statut de la fonction publique, Etat-

com, Police 2000, etc.)? Les moyens

d’intervention de l’Assemblée constituante

ne sont pas encore définis et devront être

rediscutés lors de la plénière du 4 avril.

La proposition du groupe Agora d’adopter

une résolution pour dénoncer l’accession de

l’extrême droite au pouvoir en Autriche a

suscité une vive polémique sur le rôle de la

Constituante, avant d’être adoptée avec

modifications.

Par ailleurs, l’Assemblée a accepté la

proposition d’une double délégation du

comité (Christelle Luisier et Josef Zisyadis)

à la commission de structure et de coordina-

tion, ainsi que le rapport du comité sur la

conception de communication. Trois nou-

veaux constituants ont été accueillis: Laurent

Desarzens, Alain Gonthier et Catherine

Labouchère-Freymond. Et le groupe thémati-

que «Patrimoine et culture» (voir ci-dessous)

s’est créé officiellement à la suite de cette

séance.

Lausanne, le 1er mars 2000, Secrétariat de la Constituante,
pl. du Château 6, 1014 Lausanne, tél. 021/316 41 55 - fax 316 41 50;

e-mail: constituante@chancellerie.vd.ch. Avec la collaboration
de WGR, Lausanne (ligne graphique), du Ciev (impression

et tirage) et de Christophe Gallaz.

Commission 1  “Statut du
canton, principes

généraux, rapports avec
l’extérieur”

17 mars, 8h30 – 12h30,
 et 31 mars, 8h30 et 16h30.

Commission 2  “Rôle,
tâches de l’Etat, finances”

 10 mars, 13h30 – 17h30,
BFSH 2, salle 2056

et 24 mars, 8h30 – 12h30.

Commission 3  “Droits et
devoirs fondamentaux”

17 mars, 8h30 – 12h,
et 31 mars, 8h30 – 12h.

Commission 4  “Droits
politiques”

10 mars, 9h – 17h30, BFSH2,
salle 2098, et 24 mars,

9h –17h30, Nyon.

Commission 5  “Les trois
pouvoirs, exécutif,
législatif, judiciaire”
 17 mars, 9h15 – 16h,

 et 31 mars, 9h15 – 16h..

Commission 6  “Organi-
sation territoriale et

communes”
10 mars, 9h – 17h, BFSH2,

salle 2060, et 24 mars,
9h – 17h.

Comité,
24 mars, 7h – 9h.

Commission de structure
et de coordination

17 mars, 14h – 17h30.

AGENDA

Rendez-vous
de mars

Le patrimoine naturel, le patri-
moine culturel, la culture vivante
sont des éléments fondamentaux
pour l’identité du canton et de ses
habitants. Ils sont une condition
de l’exercice harmonieux des
activités humaines. Ils impliquent
à la fois le respect du passé et une
responsabilité pour l’avenir.
La Constitution actuelle du canton
de Vaud ne contient rien sur le
patrimoine et de la culture, sinon
des articles ponctuels qui concer-
nent Lavaux ou la Venoge.
Soucieux de combler ce vide, des
constituants impliqués dans les
domaines du patrimoine et de la

culture ont fondé un groupe
thématique “Patrimoine et
culture” pour ancrer ces tâches
fondamentales et essentielles de
l’Etat, ce droit primordial du cito-
yen, dans la nouvelle constitution.
Patrimoine et culture devraient
apparaître dans:
• les tâches fondamentales, voire
dans les buts de l’Etat,
• les droits des citoyens à un
environnement harmonieux et à
une culture vivante;
• les devoirs des citoyens, dans le
sens du respect du patrimoine et
de la culture;

• la reconnaissance du rôle impor-
tant que jouent les associations
pour la conservation du patrimoi-
ne naturel, du patrimoine culturel
et les activités créatrices;
• l’aménagement du territoire, pour
le respect des sites naturels et
construits ainsi que du cadre de
vie.
Le groupe thématique est ouvert à
tous les constituants intéressés.

Samy Benjamin, comédien,
Anne Bielman, historienne,
Pierre Hunkeler, biologiste

SÉANCES PUBLIQUES À YVERDON

Questions controversées
Organisés par les constitu-
ants des arrondissements
d’Yverdon et Grandson, trois
débats thématiques auront
lieu au Restaurant La Grange
d’Yverdon à 20h:
• mercredi 1er mars, sur les
droits et devoirs fondamen-
taux et politiques, par
exemple: le droit au logis, les
droits de vote et d’éligibilité
aux étrangers, etc.
• mardi 4 avril, sur le rôle et

les tâches de l’Etat, et les
trois pouvoirs, par exemple:
doit-on séparer l’Eglise de
l’Etat, faut-il un président
fort, réduire le nombre de
députés?
• mercredi 3 mai, sur l’orga-
nisation territoriale et les
communes, par exemple: faut-
il regrouper de force les
petites communes, doit-on
créer des agglomérations,
des régions?
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Un argument développé par
Albert Tille concerne
l’exercice judicieux des
droits politiques. Une
Constitution détaillée qui
impose un recours fréquent
au vote populaire pour des
modifications non fondamen-
tales est, à son avis, une
prime à l’abstention. Un
examen détaillé des votes du
peuple vaudois depuis la
seconde guerre mondiale
montre que le référendum
obligatoire n’intéresse pas
les citoyens. Par contre, les
grandes questions les
mobilisent: plus de 50% de
participation sur le droit de
vote aux femmes en 1951
et 1959, et plus de 40% sur
l’égalité  hommes-femmes en
1980, par exemple.

LES COMMISSIONS THÉMATIQUES

L’avancement des travaux
A ce jour, un certain nombre de
groupes d’intérêts se sont
manifestés auprès de l’Assem-
blée constituante. Certains
d’entre eux ont été entendus par
les commissions. Celle des
“Droits et devoirs fondamen-
taux” a reçu des représentants
du Forum pour des écoles
publiques libres et du Carrefour
des associations de soutien aux
demandeurs d’emploi. La
commission des droits politi-
ques a également entendu une
délégation du Groupe de liaison

des activités de jeunesse et de la
Chambre consultative des étran-
gers de Lausanne.
Par ailleurs, le 11 février, la
commission 2 “Rôle et tâches
de l’Etat, finances” a entendu
Jean-François Aubert, profes-
seur de droit constitutionnel à
l’Université de Neuchâtel,
notamment sur les deux ques-
tions suivantes:
• Les effets des révisions totales
réalisées dans les cantons
suisses.
La réponse est difficile. Dans le
Canton de Berne, il y a eu un
grand nombre de modifications
de la législation cantonale
depuis l’entrée en vigueur de la
nouvelle Constitution en
janvier 1995. Pour chacune
d’elles, il faudrait examiner si
elle résulte de nouvelle Consti-
tution ou si elle est l’effet d’une
autre cause. Pour les rapports
entre le peuple et les autorités,
la Constitution bernoise prévoit
des instruments nouveaux de
démocratie directe qui ont des
conséquences. Par exemple, le
“projet populaire” (référendum
constructif) a été expérimenté à

trois reprises au cours de ces
dernières années.
• Le sens du concept de dévelop-
pement durable en droit suisse.
L’Assemblée fédérale a introduit
ce concept dans la Constitution
de 1999 à l’article 73. S’il est
aujourd’hui connu, sa mise en
œuvre reste problématique. La
recherche de moyens pour le
réaliser passe nécessairement
par une pesée d’intérêts entre
les besoins des générations
futures et les sacrifices qu’on
peut demander aux générations
d’aujourd’hui. Mais les intérêts
futurs ont de la peine à se faire
entendre. La mention du
développement durable dans la
Constitution cantonale serait
donc opportune; elle rappelle-
rait qu’à côté de toutes sortes
d’intérêts légitimes, les autorités
doivent se soucier d’autres
intérêts encore, non moins
justifiés mais plus vagues et qui
manquent de défenseurs
naturels. Cette mention devrait
garder une valeur strictement
politique. Il serait prématuré
d’en faire un principe évocable
devant les tribunaux.


